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ARTICLE 2

Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant :

« Afin de prendre en compte les impératifs de protection de la santé, les salariées en état de
grossesse  médicalement  constaté  ou  pendant  la  période  du  congé  postnatal,  bénéficient
obligatoirement  du  repos  dominical,  le  fait  de  méconnaître  cette  obligation  est  passible  d’une
sanction pénale fixée par décret. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les promoteurs de la présente proposition de loi expliquent que le travail dominical doit
s’imposer dans le commerce du fait de la particulière affluence que rencontreraient les magasins
ouverts ce jour. Le travail y est donc plus stressant, et plus pénible. Il convient de protéger la santé
des femmes enceintes contre ces conditions de travail dégradées.


